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1.1. L’essentiel de l’année 
 

• 18 interventions ont été réalisées en 2023 
 

• En 2023, 84% des installations d’assainissement non collectif existantes ont 
fait l’objet d’un contrôle. 

 
 
 
 
 
 

7%
16%

4%

36%

11%
13%

13%

REPARTITION INTERVENTIONS DOMITIENNE

NISSAN

CAZOULS LES BEZIERS

COLOMBIERS

MARAUSSAN

MONTADY

LESPIGNAN

VENDRES

MAUREIHLAN
 



 5  
 
 

  

1.2. Les chiffres clés 2023 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 E&     
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 582 usagers de l’assainissement 
non collectif à la fin avril 2023 
 

3,2% des installations ont été 
contrôlées à la fin avril 2023. 
 

18 Interventions réalisées 
            

 

8 Permis de construire instruits                       

 3 Réhabilitations et Bonnes Exécutions des 
Travaux contrôlées 
 
 

DIAGNOSTICS VENTES 
      7 Installations contrôlées 
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1.3. Bilan et perspectives 
 
La mission de contrôle du service public d’assainissement non collectif a pour but 
d’identifier les installations défectueuses et de définir les zones à réhabilitation 
prioritaire afin d’améliorer la qualité de notre environnement et préserver la salubrité 
publique. Pour ce faire, chacune des installations existantes doit être contrôlée. 
L’objectif pour l’année 2024 est d’atteindre un taux de contrôle de 100%, afin 
de lancer la phase de réhabilitation des installations défectueuses. 
Pour se faire, SUEZ Eau France réitère sa proposition faite en 2023 à la CC de la 
Domitienne de mettre en place le plan d’action suivant : 

• Envoyer un courrier de rendez-vous imposé avec accusé de réception aux 
usagers n’ayant pas fait le contrôle diagnostic, afin de leur rappeler leur 
obligation de se soumettre au diagnostic ainsi que les enjeux du SPANC. Lors 
des contrôles, en cas d’absence et/ou refus, une pénalité financière sera 
appliquée (selon le règlement de service en vigueur). 
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2.1. La situation contractuelle  
  
  
Nom de l’autorité délégante  ::  La Domitienne 
 
Objet : Gestion du Service Public 

d’Assainissement Non Collectif 
 
Date de début de contrat : 1er novembre 2009  
 
Date de fin de contrat : 30 avril 2023 
 

 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

22..11..11..  LLiissttee  ddeess  ccoommmmuunneess  ddee  llaa  DDoommiittiieennnnee  
 
 
 
 -Cazouls Les Béziers 

 -Colombiers 

 -Lespignan 

 -Maraussan 

 -Maureilhan 

 -Montady 

 -Nissan Lez Enserunes 

 -Vendres 
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22..11..22..  MMiissssiioonnss  dduu  SSeerrvviiccee  PPuubblliicc  ddee  ll’’AAssssaaiinniisssseemmeenntt  
NNoonn  CCoolllleeccttiiff  ::  

 
Les prestations assurées par le service d’assainissement non collectif pour la 
Domitienne sont les suivantes : 
 
 La réalisation d’un diagnostic de l’ensemble des installations d’assainissement 

non collectif afin d’établir un état des lieux des installations existantes. 
 
 Le contrôle des dispositifs d’assainissement non collectif neufs et réhabilités. 

 
 
 Le contrôle périodique de bon fonctionnement des dispositifs existants tous les 

4 ans. 
 
 L’information, l’accueil physique et téléphonique, la gestion administrative des 

usagers et l’accompagnement de la collectivité dans la communication auprès 
des usagers du service. 

 
 
 La création et la mise à jour d’une base de données des installations existantes 

et projetées ainsi que l’historique des interventions sur chaque dispositif. 

 
 La facturation et le recouvrement des redevances correspondantes auprès des 

usagers. 
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2.2. Le Service Assainissement Collectif de 
l’Agence Béziers Méditerranée 
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22..22..11..  LLeess  mmooyyeennss  hhuummaaiinnss  ppoouurr  llee  sseerrvviiccee  
  
Une équipe compétente au service de la Domitienne :  
 
Le service Assainissement de l’Agence Béziers Méditerranée est constitué pour 
répondre à la création des Services Publics d’Assainissement non collectif en 
Languedoc. 
 
SUEZ Eau France a mis à disposition une équipe constituée de 10 personnes dont 
2 dédiées aux contrôles de conformité et SPANC avec notamment : 
 
 1 manager (Christophe Maurel) en charge du suivi du contrat et des relations 

avec les services de la Communauté de Communes. 
 
 1 agent enquêteur (Samuel KRISPIL) correspondant préférentiel de la 

Communauté de Commune La Domitienne, un agent supplémentaire (DUPRE 
Romain) sera déployé en cas d’absence du premier enquêteur. 

 
 
SUEZ Eau France consacre des moyens importants pour la formation de ses agents 
(5% de sa masse salariale). 
 
L’Assainissement Non Collectif fait l’objet d’un cursus spécifique, au cours duquel 
sont abordés les sujets suivants : 
 
 Réglementation en matière d’ANC, 
 Effectuer et/ou superviser les contrôles, 
 Dimensionner une installation et maîtriser les procédures administratives 

associées, 
 Utiliser les logiciels de gestion de l’ANC (Janus ANC), 
 Développer le sens de la relation clientèle et réussir parfaitement les visites. 
  
Des moyens en support : 
 
 Les rendez-vous avec les usagers sont gérés par notre service clientèle de 

Traitement de la demande basé à Béziers (plate-forme de 25 téléconseillers), 
ainsi que l’agent enquêteur. 

 
 Le service ANC peut faire appel à l’ensemble des services supports de l’Agence 

Béziers Méditerranée communication, juridique, informatique, assainissement, 
laboratoire, ... 
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22..22..22..  LLeess  mmooyyeennss  mmaattéérriieellss  ppoouurr  llee  sseerrvviiccee  
  
Pour le service de l’assainissement non collectif, SUEZ Eau France a mis en œuvre 
l’ensemble de ses moyens pour garantir à la Domitienne l’efficacité de son service : 
 

 Des tablettes numériques 
 

Nos agents sont équipés en informatique mobile afin qu’ils puissent accéder en 
permanence aux données de chaque client. 
Lors des visites, les éléments constatés sont saisis directement dans la base de 
données, en temps réel et en présence du client. 

 
 JANUS ANC, Interface de gestion des installations d’assainissement non 

collectif : 
 

La gestion des données usagers et des installations est primordiale dans la réussite 
de l’exécution du service d’assainissement non collectif. 
Ainsi, nos agents sont formés à l’utilisation de l’interface JANUS ANC spécialisé 
dans la gestion performante des installations d’assainissement autonome. 
Cet outil permet de capitaliser dans une seule base de données l’ensemble des 
informations associées aux missions du Spanc (données sur les usagers, données 
techniques, …), de générer automatiquement les rapports de visite mais aussi de 
réaliser des cartes thématiques et des statistiques.    
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  Des équipements de terrain 
 
Chaque technicien est doté d’un véhicule léger et équipé du matériel nécessaire aux 
visites de contrôle :  
 

• appareil de photographie numérique. 
• pieds de biche, pioche pour soulever 

les différents tampons. 
• jaugeur de niveau de boues. 
• dispositif optique de mesure des distances. 

. 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
Les domaines de compétences 

• Le support technique eau potable et le suivi des projets : Process de 
traitement de l’eau, « Cercle des Eaux disparues » et recherche de fuites. 

• Le support technique assainissement : Process de traitement des eaux 
usées, rapports d’autosurveillance, techniques spécifiques à l’entretien et à 
l’inspection des réseaux de collecte, … 

• La gestion du patrimoine : Investissements, Système d’Information 
Géographique, modélisations, … 

• L’informatique technique : Instrumentation de mesures, télégestion, 
supervision... 

• Le bureau d’étude : Aide à l’élaboration de nouveaux ouvrages. 
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3.1. Actions de communication 2023 
  
Afin de mener à bien les missions d’information aux usagers qui lui ont été confiées, 
le service d’assainissement non collectif a réalisé les actions de communication 
suivantes : 
  
 Recherches auprès des services d’urbanisme (mise à jour des fichiers 

usagers de la Domitienne). 
 
 
 

3.2. Courriers 
  
Les courriers 2023 en quelques chiffres : 
 

 8 rapports envoyés suite à l’instruction des permis de construire ou 
réhabilitation. 

 
 3 rapports de visite suite à des contrôles de Bonne Exécution des Travaux 

 
 7 rapports dans le cadre d’une vente ont été établis 

 
 1 courriers spécifiques suite à des demandes d’information. 
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44--11  ––  IInnssttaallllaattiioonnss  eexxiissttaanntteess  
 

44..11..11..  CCoonnttrrôôlleess  rrééaalliissééss  
 
Dans l’attente de la validation par la CC de la Domitienne et mise en place du plan 
d’action pour atteindre les 100% de taux de contrôle, aucun diagnostic initial 
supplémentaire et de bon fonctionnement n’a été réalisé en 2023. 
 
Récapitulatif des diagnostics initiaux : 
 

Commune 
Nb 

d'installations 
existantes 

initiales 

Nb 
d'installations 

existantes 
réactualisées  

Nb de 
diagnostics 

réalisés 
entre 

 2010 et 2020 

Nb de 
diagnostics 
réalisés en 

2023 
Taux de 
contrôle Reste 

Cazouls les Béziers 161 118 77 0 65% 41 
Colombiers 76 75 69 0 92% 6 
Lespignan 73 69 63 0 91% 6 
Maraussan 159 151 135 0 89% 16 
Maureilhan 20 25 24 0 96% 1 
Montady 32 35 19 0 54% 16 
Nissan 62 71 64 0 90% 7 
Vendres 52 38 36 0 95% 2 
CC La Domitienne 635 582 487 0 84% 95 
 
Récapitulatif des contrôles de bon fonctionnement :  

 

Commune 

Nb 
d'installatio

ns 
existantes 

initiales 

Nb 
d'installatio

ns 
existantes 

réactualisée
s  

Nb de 
diagnosti

cs 
réalisés 

entre 
 2010 et 

2020 

Nb de 
diagnosti

cs 
conforme

s 

% de 
diagnosti

cs 
conforme

s 

Contrôles de 
bon 

fonctionneme
nt à réaliser 

Cazouls les 
Béziers 161 118 77 34 29% 43 

Colombiers 76 75 69 34 45% 35 
Lespignan 73 69 63 41 59% 22 
Maraussan 159 151 135 87 58% 48 
Maureilhan 20 25 24 12 48% 12 
Montady 32 35 19 14 40% 5 
Nissan 62 71 64 34 48% 30 
Vendres 52 38 36 27 71% 9 

CC La 
Domitienne 635 582 487 283  204 
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44..11..22..  CCoonnffoorrmmiittééss    
 

Bilan conformité des 487 installations contrôlées  
 
 

12%

30,00%
58%

BILAN DES CONFORMITES

INSTALLATIONS JUGEES NON CONFORMES ET PRESENTANT UN RISQUE AVERE OU
ABSENCE D'INSTALLATION

NSTALLATIONS JUGEES NON CONFORMES ET NE PRESENTANT PAS UN RISQUE
AVERE

INSTALLATIONS JUGEES CONFORMES OU AYANT FAIT L'OBJET D'UNE REMISE EN
CONFORMITE

 
 
 
N.B : Le détail des conformités pour chaque commune est présenté en annexe n°6 
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4.2. Installations neuves ou réhabilitées 
 
Le service ANC de l’Agence de Béziers Méditerranée instruit toutes les demandes de 
permis de construire que lui transmettent les différents services instructeurs des 
communes de la CC La Domitienne. Ainsi en 2023 : 
 

• 7 permis de construite ont été instruits. 
 
•  3 contrôles effectués dans la cadre de la Bonne Exécution des Travaux.  

 
  

Commune PC Réhabilitation 

Bonne 
Exécution 

des 
Travaux 

Cazouls Les Béziers 0 0 1 
Colombiers 1 0 0 
Lespignan 1 0 1 
Maraussan 1 0 0 
Maureilhan 0 0 0 
Montady 2 0 1 
Nissan Lez Ensérune 1 0 0 
Vendres 1 0 0 

CC La Domitienne 6 0 3 
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4.3. Evolution réglementaire 
 

44..33..11..  AAnncciieenn  ccoonntteexxttee  ::  
 

• Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006 qui 
apporte les nouveautés suivantes : 

 
 Toutes les installations d’assainissement non collectif existantes 

doivent avoir été contrôlées avant le 31 décembre 2012. 
 La périodicité des contrôles est au minimum de 8 ans. 
 Les usagers dont l’installation a été contrôlée non-conforme ont 4 ans 

pour effectuer les travaux de réhabilitation. 
 Compétences facultatives pour les communes : l’entretien des 

installations ; réhabilitation des installations défectueuses. 
 Possibilité pour les communes de fixer des prescriptions techniques 

particulières en fonction des caractéristiques et particularités de leur 
territoire (zone sensible, zone de baignade…) 

 Le rapport de visite de l’installation d’assainissement non collectif 
devra obligatoirement être annexé au dossier de diagnostic technique 
immobilier à compter du 1er janvier 2012. 

 
• Arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des 

eaux usées des agglomérations d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de 
leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs d'assainissement 
non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 
1,2 kg/j de DBO5 : il définit les prescriptions techniques applicables aux 
système d’assainissement non collectif d’une capacité de traitement 
supérieure à 20 équivalents habitants (filières, dimensionnement, auto 
surveillance…) 

 
• Arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission 

de contrôle des installations d’assainissement non collectif : il définit les 
contrôles à réaliser et leur contenu. La principale nouveauté est la  mise en 
place de 2 types de contrôle pour les installations existantes : 

 
 Installations réalisées avant le 31 décembre 1998 : diagnostic de bon 

fonctionnement 
 Installations réalisées après le 31 décembre 1998 : vérification de la 

conception et de l’exécution. 
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• Arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables 
aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 (20 EH). 
Les nouveautés introduites par ce texte sont : 

 
 Mise en place d’une procédure d’évaluation de l’efficacité et des 

risques que les installations peuvent engendrer. Cette évaluation est 
effectuée par les organismes notifiés. Les dispositifs de traitements 
agréés et les fiches techniques correspondantes seront publiés au 
journal officiel. 

 Niveau de rejet minimal en sortie de traitement : 30 mg/l en MES ; 
35 mg/l en DBO5. 

 Possibilité de réutiliser les eaux usées traitées pour l’irrigation 
souterraine de végétaux, à l’exception de ceux utilisés pour la 
consommation humaine (potager, verger). 

 En cas d’impossibilité d’infiltration des eaux usées traitées dans le sol, 
le mode d’évacuation par puits d’infiltration soumis à dérogation 
communale (préfectorale dans l’ancien texte).  

 
• Possibilité par dérogation de mettre en place des toilettes dites sèches. 

 
44..33..22..  DDeeppuuiiss  22001122  ::  

 
Trois nouveaux textes réglementaires sont parus, en application des principales 
modifications introduites par la "LEMA" du 30 décembre 2006, à savoir : 
 

• L'arrêté du 07 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 7 mars 2012 
fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique inférieure ou égale à1,2 kgDBO5/j, incluant également les 
modalités d'entretien et de vidange des installations d'assainissement 
non collectif. 

 
 

• L'arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l'exécution de la 
mission de contrôle des installations d'assainissement non collectif. 

 
• L'arrêté du 07 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément 

des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport 
et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement 
non collectif. 
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• Code de la Santé Publique - Article L.1331-11-1 : la durée de validité du 
document établi à l'issu du contrôle d'une installation d'assainissement 
non collectif est de trois ans. Ce document doit être joint au dossier 
diagnostic technique prévu aux articles L.271-4 et L.271-5 du Code la 
Construction et de l’Habitation, à compter du 1er janvier 2011. 

 
• Code la Construction et de l’Habitation – Article L.271-4 : en cas de 

non-conformité de l’installation d’assainissement non collectif lors de la 
signature de l’acte de vente, l’acquéreur fait procéder aux travaux de 
mise en conformité dans un délai d’un an après l’acte de vente. 

 
 
Un nouvel arrêté depuis 2015 
 
L’arrêté du 21 juillet 2015 fixe les prescriptions minimales applicables à la collecte, au transport, 
au traitement des eaux usées pour des dispositifs d’assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique supérieure à 1.2 kg/j de DBO5 (> 20 équivalents-habitants). 

http://www.spanc66.fr/useruploads/files/21_juillet_2015.pdf
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5.1. Fichier clients au 30/04/2023 
  

55..11..11..  NNoommbbrree  ddee  cclliieennttss  aaccttuuaalliisséé  aauu  3300//0044//22002233  
  
Le fichier clients initial a été établi par le service ANC de l’Agence Béziers 
Méditerranée, pour l’ensemble des communes de la CC La Domitienne. Pour ce faire 
nous avons travaillé à partir du fichier des « abonnés Eau, non assujettis à 
l’assainissement collectif. » 
 
Ainsi, le nombre de clients ANC s’élève à 582 au 30 avril 2023, sur l’ensemble de la 
CC La Domitienne. 
  
  

Commune Nombre de 
clients 

Cazouls les Béziers 118 
Colombiers 75 
Lespignan 69 
Maraussan 151 
Maureilhan 25 
Montady 35 
Nissan lez Ensérune 71 
Vendres 38 

CC La Domitienne 582 
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5.2. Facturation  
 
Au cours de l’année 2023, notre service facturation a adressé 43 factures aux 
usagers de la CC La Domitienne suite à la réalisation du contrôle diagnostic. 
 

• 7 factures pour diagnostic vente 
• 9 factures pour contrôle de conception et 3 factures pour contrôle de bonne 

exécution 
 

5.3. Appels reçus 
 

55..33..11..  DDééttaaiill  ddeess  AAppppeellss  rreeççuuss  
 
 

En 2021, L’Agence Béziers Méditerranée a traité 47 appels d’usagers de la CC La 
Domitienne : demande/annulation de rendez-vous, demande ou transmission 
d’information technique ou administrative, réclamations…. 
 

 
Commune Appels Reçus 

Cazouls Les Béziers 6 
Colombiers 1 
Lespignan 6 
Maraussan 17 
Maureilhan 0 
Montady 5 
Nissan Lez Ensérune 5 
Vendres 7 
CC La Domitienne 47 
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55..33..22..  AAnnaallyyssee  ddeess  rrééccllaammaattiioonnss  
 
 
Nous avons enregistré 4 réclamations par téléphone. Les usagers, ayant émis une 
réclamation, ont systématiquement reçu une réponse par courrier ou par téléphone. 
 
 
 
 

La Domitienne: analyse des réclamation

50%

10%

40%

Facturation Manque d'information Planning
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Analyse des réclamations 
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6.1. Bilan de l’activité  
 
Le contrat de délégation de service public à débuté en novembre 2009 par la phase 
de mise en place et de lancement du service.  
 
A la fin du mois d’avril 2023, 84% des installations d’assainissement non collectif 
existantes ont fait l’objet d’un contrôle. 
 
 

6.2. Axes d’amélioration et projets  
 
La mission de contrôle du service public d’assainissement non collectif a pour but 
d’identifier les installations défectueuses et de définir les zones à réhabilitation 
prioritaire afin d’améliorer la qualité de notre environnement et préserver la salubrité 
publique. Pour ce faire, chacune des installations existantes doit être contrôlée. 
 
L’objectif pour l’année 2024 est d’atteindre un taux de contrôle des diagnostics 
initiaux de 100% (hors refus et absence de l’usager) ainsi que de réaliser un 
diagnostic de bon fonctionnement de l’ensemble des installations jugées non 
conformes précédemment, afin de permettre à la CC La DOMITIENNE 
d’engager les démarches nécessaires à la réhabilitation des installations 
défectueuses. 
 
Pour se faire, SUEZ Eau France propose différentes actions : 
 

• Envoyer un courrier commun avec la CC de la Domitienne pour présenter la 
démarche : rappeler l’obligation de se soumettre au diagnostic initial ainsi que 
les enjeux du SPANC 

• Envoyer un courrier de prise de rendez-vous avec accusé de réception pour la 
réalisation du reliquat des diagnostics initiaux 

• Mise en place d’une pénalité de 50% du montant de la redevance pour les 
usagers ayant refusé le contrôle initial. 
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• Une fois les « refus » et les cas particuliers identifiés, se rapprocher des 
services de la CC de la Domitienne et des communes concernées afin de faire 
constater l’impossibilité de contrôle. 

• Lancer la campagne des contrôles périodiques de bon fonctionnement pour 
toutes les installations non conformes selon la même démarche que pour les 
diagnostics initiaux 
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77..  AANNNNEEXXEESS  
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7.1. Annexe n°1 

  
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

  
  
  

Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l'exécution de la mission de contrôle des 
installations d'assainissement non collectif 

 
 

Les principales modifications envisagées concernent la définition des termes introduits par la 
loi du 12 juillet 2010 (« danger pour la santé des personnes » et « risque environnemental 
avéré »), la distinction entre le contrôle des installations neuves et celui des existantes, la 

définition des modalités de contrôle des installations. 
L’arrêté vise essentiellement à clarifier les conditions dans lesquelles des travaux sont 

obligatoires pour les installations existantes. 
Ces nouvelles dispositions entreront en vigueur au 1er juillet 2012.  
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7.2. Annexe n°2 

  
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

  
  
  

Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions 
techniques applicables aux installations d'assainissement non collectif recevant une charge 

brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  



 33  
 
 

  
7.3. Annexe n°3 

  
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

  
  
  

Décret du 28 février 2012 relatif à certaines corrections à apporter au régime des 
autorisation d'urbanisme 

Il inscrit notamment l'avis de conformité de l'ANC au regard des prescriptions réglementaires 
à joindre au dossier constitutif de toute demande de permis de construire. 

Ce décret est entré en vigueur le 1er mars 2012 et il s'applique aux demandes d'autorisation 
d'urbanisme déposées à compter de cette date. 

Cette procédure implique donc que tout ANC devra vers l'objet d'une attestation de 
conformité établie par le SPANC (on ne parle plus d'avis favorable ou défavorable).  
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7.4. Annexe n°4 

  
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

  
  
  

Arrêté du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités 
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et 
l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif de 
contrôle, les critères d'évaluation de la conformité, les critères d'évaluation des dangers pour 
la santé et des risques de pollution de l'environnement, ainsi que le contenu du document 
remis au propriétaire à l'issue du contrôle sont définis par un arrêté des ministres chargés de 
l'intérieur, de la santé, de l'environnement et du logement. »  
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7.5. Annexe n°5 

  
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

Liste des vidangeurs agréés dans le département de l’Hérault à fin décembre 2020. 
 
 
HERAULT 
 

Personne/société agréée  Activité agrée sur 
les départements  

SARP MEDITERRANNEE 
Z.I de BESSAN 
34550 BESSAN  

34  

Entreprise ASTRUC 
ZAE les 3 ponts 
34690 FABREGUES 

 34  

SOREVIC 
Z.A.C des FOURNELS 
34402 LUNEL 

34   

Société SAUR 
ZAC de FREJORGUES 
429 Rue Charles NUNGESSER 
34130 MAUGIO 
04 66 26 31 75  

34   

SARP MEDITERRANNEE 
Z.A.C GAROSUD 2443 AVE de MAURIN 
34071 MONTPELLIER 

34  
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Personne/société agréée  Activité agrée sur 
les départements  

MP ASSAINISSEMENT                                  
690 BD JACQUES FABRE de MORTHON 
34070 MONTPELLIER                                                                   

34  

SRA SAVAC                                                 
91 rue MAURICE le BOUCHER  ZAC de 
TOUNEZY                                                   
34078 MONTPELLIER cedex 03 

34  

ENTREPRISE JC BELVISI                         
Lot le TIVOLY                                         
34190 MOULES ET BAUCELS 

34  

LANQUEDOC ASSAINISSEMENT              
60 Lotissement le MONDAS                   
34210 OLONZAC 

34  

CITEC                                                       
ZAE La GUARRIGUE                                
Rue VERDALE 34725 ST ANDRE DE 
SANGONIS 

34  

ETS ASSAINISSEMENT                           
Devès expension                                          
n°12 Parc MARCEL DASSAULT               
34430  ST JEAN DE VEDAS 

34  

SARL ASSAINISSEMENT PEREZ           
ZAE Via EUROPA OUEST                            
4 Rue de VARSOVIE                                    
34340 VENDRES 

34  

SAS ASSAINISSEMENT                             
34 ZI du CAPISTOL                                       
2 et 4 Rue St VICTOR                               
34420 VILLENEUVE LES BEZIERS 

34 
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7.6. Annexe n°6 

  
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

  
Détail des conformités par 

commune 
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77..66..11..  CCaazzoouullss  LLeess  BBéézziieerrss  
  
 
 
 
 
 
 
 

44%

54%

2%

CAZOULS: 77 contrôles

Conforme Non conforme Non conforme avec risques
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77..66..22..  CCoolloommbbiieerrss  
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77..66..33..  LLeessppiiggnnaann  
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77..66..44..  MMaarraauussssaann  
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77..66..55..  MMaauurreeiillhhaann  
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77..66..66..  MMoonnttaaddyy  
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77..66..77..  NNiissssaann  LLeezz  EEnnsséérruunnee  
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77..66..88..  VVeennddrreess  
  
  
 
 
  

69%

19%

0%

VENDRES : 36 contrôles

Conforme Non conforme Non conforme avec riques
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77..66..99..  BBiillaann  ssuurr  llaa  CCCC  ddee  llaa  DDoommiittiieennnnee  

  
  
  

 
 
 
 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

58 % 

39 % 

3 % 

LA DOMITIENNE : 487 contrôles 

Conforme Non conforme Non conforme avec risques 
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Annexe n°7 : CARE 
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7.7. Annexe n°8 : Bordereau de prix 
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